BULLETIN DE REINFORMATION DU MERCREDI 29 OCTOBRE 2014 
(Extraits) 

Grands sujets 
Tensions entre le Royaume‑Uni et l’Union européenne 
Rien ne va plus entre Londres et Bruxelles. Le Premier ministre britannique avait pourtant prévenu qu’il ne sortirait pas le carnet de chèques pour payer l’addition réclamée par Bruxelles. David Cameron estime en effet que son pays n’est pas en mesure de payer la rallonge de 2,1 milliards d’euros demandée par la Commission européenne. Il a réitéré sa menace lundi dernier devant la Chambre des communes : « la Grande‑Bretagne ne paiera pas les deux milliards d'euros à quiconque le 1er décembre et nous rejetons le montant de ce paiement. Nous allons nous battre par tous les moyens possibles ». 

Quelles sont les raisons de ce désaccord ? 

Selon David Cameron, la demande de la Commission européenne est totalement injustifiée vis‑à‑vis du contribuable britannique. Il a vivement critiqué l’Union européenne, affirmant qu’« elle [devait] changer, [et] regagner la confiance. Et [que] cela commenç[ait] par comprendre et respecter le fait que ces payements et ajustements sont prélevés sur les revenus durement gagnés par ses citoyens ». A Bruxelles, on ne l’entend pas ainsi. La hausse du PIB britannique doit entraîner celle de ses contributions. La Commission européenne a donc mis en demeure le Royaume‑Uni de payer avant décembre. Son refus l’exposerait à des amendes. 
Mais ne serait‑ce pas en réalité une mise en scène politique ? 
David Cameron doit essuyer la pression croissante exercée par le Parti eurosceptique UKIP. Ce dernier a pris en quelques mois une place considérable dans le paysage politique britannique, notamment au détriment du Parti conservateur. Pour endiguer ce phénomène, David Cameron a dû faire de nombreuses concessions, dont la promesse d‘organiser un référendum sur le retrait de l’UE, en 2017, s’il est réélu en 2015. Aussi les récentes tensions avec Bruxelles ressemblent davantage à une manœuvre politique qu’à une sincère colère. Par ses prises de position savamment théâtralisées, Cameron cherche ainsi à démontrer sa capacité à s’opposer aux exigences de Bruxelles. L’approche des élections législatives en mai prochain y est sans doute pour quelque chose. 
TGV : un plan secret de la SNCF ? 
Avec la SNCF, tout est décidément possible. Un document confidentiel interne daté du 23 octobre 2014 révèle que sa direction envisage des mesures drastiques pour préserver, même partiellement, la rentabilité du TGV. Ces mesures pourraient être douloureuses. Elles interviennent sur fond de réduction de la marge opérationnelle de l’activité TGV, passée de 28 % en 2008 à 12 % en 2013. 
Quelles sont justement ces mesures ? 
On envisage ainsi une refonte de la gamme tarifaire en première classe par la généralisation des Espaces Pro Première, avec restauration incluse. Ce renchérissement du tarif de la 1ère classe aboutirait à faire passer 25 % des passagers Pro Première en seconde classe. De même, est envisagée l’augmentation de la part fixe du billet. Ainsi, une augmentation de 12 € du tarif Pro 1ère occasionnel et une augmentation de 6 € du tarif Pro fréquence sur les principales lignes à grande vitesse de France seraient à l’étude. Un gain net de 10 millions d’euros serait ainsi escompté. Ces propositions envisagent le fait qu’une partie des usagers de la 1ère classe passerait en seconde. 
Les remboursements seraient également sur la sellette ? 
La hausse des tarifs n’est pas la seule mesure envisagée. Ainsi, le durcissement des conditions d’échange‑remboursement pour la clientèle loisir aurait été évoqué. Autre mesure : la suppression du bar sur les 39 000 courses de moins de 3 heures, à l’exception des trajets Paris‑Lyon et des fins de semaine. C’est tout un symbole de la convivialité dans le train qui serait touché. On peut comparer ces projets avec des mesures déjà appliquées dans les lignes régionales. Ainsi, les billets ne peuvent être utilisés que dans la semaine de leur achat, et non dans les deux mois qui suivent. 
Que peut‑on dire sur ces mesures ? 
Certes, il ne s’agit que de projets, mais on peut y voir une ébauche des orientations envisagées par la SNCF pour sortir le TGV de l’impasse financière. 
Brèves françaises 
La présidente de la Manif pour tous regrette la diffusion d’une vidéo sans le FN 
Le 5 octobre dernier, la Manif pour tous diffusait une vidéo dans laquelle plusieurs élus s’exprimaient, à l’exception de ceux du FN, de DLR ou de l’UDI. Dans un entretien accordé hier, Ludovine de la Rochère a qualifié cette omission d’« erreur regrettable ». Elle dit comprendre Marion Maréchal‑Le Pen qui s’était indignée de cette absence. Dans ce même entretien, la présidente de la Manif pour tous précise : « contrairement à d’autres événements citoyens de ces dernières années, nous avons laissé sa place au Front National. Nous défendons des idées et les générations futures et tous les élus qui partagent ce combat sont bien entendu invités à se joindre à nous, ceux du FN comme les autres ! » 
Livraison d’un des deux Mistral à la Russie d’ici la fin de l’année ? 
À la suite de la tension en Ukraine, François Hollande, avait décidé de suspendre la livraison des bâtiments de projection classe Mistral construits à Saint‑Nazaire. Mais en ces temps de crise économique, la France peut difficilement se passer d’un contrat signé, en 2011 pour un montant de 1,2 milliard d’euros. Si officiellement le président Hollande doit donner sa décision définitive courant novembre, le Vladivostok serait livré avant la fin de l’année selon une source très proche du ministère russe de la Défense et un porte‑parole des chantiers navals de Saint‑Nazaire. Néanmoins, lors de l’inauguration du salon de défense navale Euronaval, le ministre de la Défense Jean‑Yves Le Drian a affirmé qu’aucune décision n’avait été arrêtée. Pendant qu’Hollande tergiverse, Poutine menace non pas de faire la guerre à l’Ukraine…, mais de poursuivre la France en justice. 
Patrick Pouyanné, nouveau directeur général de Total 
Ce polytechnicien passé aussi par les mines a commencé sa carrière dans les cabinets politiques. En effet il fut conseiller spécial du ministre de l'Energie et plus tard d'Edouard Balladur dans les années 90 avant de prendre la direction du cabinet de François Fillon. Il rejoint Total en prenant le poste de secrétaire général d'Angola où Total à des usines de pompages de pétrole. Il passe au Qatar où il dirige l'exploration et la production. Au début des années 2000 il prend la direction du département finances économies et informatiques, puis devient directeur de la stratégie avant d'entrer au comité directeur du groupe. C'est donc un homme de la maison qui prend la succession de Christophe de Margerie, décédé en Russie dans un accident d'avion. 

Manuel Valls fait la leçon à Éric Zemmour 
Dans un discours prononcé à l’occasion du 70e anniversaire de l'ordonnance du 9 août 1994 sur le rétablissement de la légalité républicaine, le Premier ministre Manuel Valls s'en est pris lundi au livre d’Éric Zemmour Le Suicide Français. Il a ainsi déclaré qu’« Entendre certains parler de suicide pour notre pays est inacceptable, insupportable. Pour un républicain, pour un patriote comme moi, comme vous, c'est un crève‑cœur », et d’ajouter : « Ceux qui vont jusqu'à défendre des thèses racistes ou négationnistes, ceux qui construisent leur notoriété sur la peur, la résignation, la réaction, ceux‑là ne méritent pas la place qu'on leur accorde dans le débat public. Ils ne méritent pas qu'on les lise ». Fin de citation. La légendaire ouverture d’esprit de la gauche est à nouveau confirmée… 
Brèves internationales 
Le patriarche chaldéen Sako suspend des prêtres 
aux Etats‑Unis 
Le chef de l'Eglise catholique chaldéenne a suspendu par décret dix prêtres irako‑américains qui avaient fui l'Irak pour échapper à la première guerre du Golfe. Ils avaient jusqu’au 22 octobre 2014 pour revenir en Irak, sous peine d’être suspendus de leur ministère. 

Pour quelles raisons a‑t‑il adopté ce décret ? 
La crainte est de susciter un appel d’air, mais surtout de donner un contre-exemple à ceux qui sont restés malgré les persécutions. « Si nous ne fixons pas de limites, d'autres vont partir, l'Église et le pays resteront sans chrétiens, affirme Mgr Sako. Nous avons une vocation. Le prêtre s’est donné au Seigneur et à son service : il ne doit pas chercher sa liberté, sa sécurité ». 
Le sauvetage des migrants, nouveau sujet de tensions entre le Royaume‑Uni et l’Union européenne 
Le gouvernement britannique a affirmé hier par la voix de son ministère des Affaires étrangères qu’il mettait fin à son soutien aux opérations de recherche et de sauvetage des migrants en mer Méditerranée. D’après le ministre aux Affaires étrangères, Joyce Anelay, ces opérations créent, je cite : « Un "facteur d’attraction" involontaire, encourageant plus de migrants à tenter la dangereuse traversée de la mer et conduisant donc à plus de morts tragiques et inutiles ». Joyce Anelay a estimé qu’il fallait prioritairement se concentrer sur les pays d’origine et de transit et lutter contre les passeurs. Ces déclarations surviennent alors que l’opération italienne « Mare Nostrum » touche à sa fin et que l’Union européenne s’apprête à lancer l’opération « Triton » destinée à renforcer les patrouilles en mer. 
Israël : accélération de la colonisation de Jérusalem‑est malgré de fortes tensions 
Bien que la ville soit le théâtre d’affrontements depuis bientôt une semaine, le gouvernement israélien a décidé lundi dernier de construire 1 000 nouveaux logements dans les quartiers est de la Ville sainte illégalement annexés. Par ailleurs, selon la presse israélienne, le Premier ministre Benjamin Netanyahou aurait délivré 2 000 permis de construire en Cisjordanie. Au mépris du droit international, Israël choisit donc une nouvelle fois de provoquer les Palestiniens. Pour combien de temps encore et à quel prix ? 
Le chiffre du jour 
est 98 ! 
Agée de 98 ans, une vieille dame a été contrainte de quitter son logement niçois hier matin par une dizaine de policiers. Motif de l’expulsion : l’incapacité dans laquelle elle se trouvait de régler son loyer trop élevé pour ses maigres ressources. Pourtant, elle avait demandé de pouvoir bénéficier d’un logement social plusieurs mois auparavant. En vain. Sûrement n’était‑elle pas au courant que les étrangers sont prioritaires… Finalement, elle sera placée en maison de retraite après un séjour à l’hôpital. 
La phrase du jour 
est de Jean‑Luc Mélenchon ! 
Elle nous vient de Jean‑Luc Mélenchon, l’ex‑président du Parti de gauche. Celui‑ci s’est en effet rendu avec le député écologiste européen José Bové dans le Tarn samedi dernier. But du voyage : soutenir les opposants à la construction du barrage de Sivens. Mais les deux hommes ont été fraîchement reçus et copieusement hués par quelques militants qui se sont aussi permis de leur jeter des œufs et des yaourts. Réaction de Mélenchon rapportée par Le Monde, je cite : « L’extrême‑droite se trouvait sous les cagoules » ! Jean‑Luc Mélenchon confondrait‑il sa droite et sa gauche ? 
La bonne nouvelle du jour 
est viticole ! 
Elle concerne les vendanges. Grâce au bel été indien que connaît actuellement la France, celle‑ci a retrouvé sa première place dans la production mondiale de vin. Ainsi, 45 millions d’hectolitres sont prévus pour l’ensemble du vignoble cette année. Comme l’explique Stéphane Héraud, premier vice‑président de la Fédération des coopératives vinicoles d'Aquitaine, « à la différence des derniers millésimes, la chaleur de la fin de saison a permis d'achever les vendanges avec des raisins non stressés et à maturité. Cela laisse augurer un millésime de très bonne qualité, supérieur aux trois dernières années ». De quoi réjouir tous les amateurs de bon vin… 
